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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
à l ’Adjoint à la Division des Affaires étrangères 

du Département politique, Ch. E. Lardy

L 1/19 Paris, 22 mars 1919

J ’ai l’honneur de vous accuser réception de votre lettre du 20 courant. Au sujet 
de l’attitude du Gouvernement français dans la question autrichienne, je crois de­
voir vous signaler que M. Clemenceau l’a définie en termes très nets, ce matin 
même, au cours de la visite que lui fit M. le Conseiller fédéral Calonder, visite 
dans laquelle j ’accompagnais le Chef de notre Département. «Nous nous oppose­
rons de toutes nos forces, a-t-il dit, à la réunion de l’Autriche allemande à l’Alle­
magne et je suis heureux de constater que nos vues sur ce point concordent plei­
nement avec celles du Conseil fédéral».

P.S. On prétend ici que les émissaires de l’Italie à Vienne, pour des raisons 
qu’on a peine à comprendre, favorisent la réunion de l’Autriche à l’Allemagne et 
subventionnent largement la propagande qui se fait dans ce sens.

La situation politique en Hongrie commence à inquiéter très vivement l’opinion 
française et la presse d’aujourd’hui reflète cette inquiétude.

Les gens qui s’occupent de la lutte contre le bolchevisme sont unanimes à dire 
que le programme d’action en Russie, complètement à jour, est prêt à être exé­
cuté, que les moyens sont assurés, mais que tout est paralysé par l’intransigeance 
de trois hommes qui sont Wilson, Lloyd George et Clemenceau.
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Le Ministre des Affaires étrangères de la République tchécoslovaque,
E. Bénès, au Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant

L  Paris, 22 mars 1919

J’ai appris avec le plus grand plaisir que la situation internationale actuelle 
permettrait au Gouvernement Fédéral de reconnaître officiellement la République 
Tchécoslovaque. J ’en suis très content, parce que la reconnaissance de la Répu­
blique Tchécoslovaque de la part du Gouvernement Suisse facilitera certainement 
les rapports entre nous et votre pays.

En effet, les Gouvernements Alliés ont reconnu le Gouvernement Tchécoslova­
que au mois d’octobre 1918. Depuis ce moment, la situation de la République est 
beaucoup plus consolidée, elle a pris part aux premières négociations d’armistice 
et elle a sa place à la Conférence de la Paix.
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En outre, des relations diplomatiques, politiques, économiques et commerciales 
se sont établies d’une manière régulière entre notre pays et les Gouvernements 
alliés. Nos rapports sont très nombreux et puisque notre pays est un des plus 
riches dans l’Europe centrale où il aura une situation importante, il aura nécessai­
rement aussi des rapports très nombreux avec votre pays. Nous pouvons consta­
ter dès aujourd’hui, que les rapports économiques particulièrement, ont été très 
gênés jusqu’à présent par la position incertaine de nos deux pays. Je serais très 
content, si cette situation pouvait être modifiée et si des rapports réguliers étaient 
établis entre nos deux Républiques.

J ’espère que ces rapports seront dans l’avenir toujours très amicaux et qu’ils 
contribueront beaucoup à la prospérité et à la grandeur aussi bien de la Suisse 
que de la République Tchécoslovaque.

La République Tchécoslovaque après avoir établi ses rapports officiels avec la 
Suisse, voudrait participer immédiatement soit à l’Union postale, soit à la Con­
vention de Berne.

Je vous serais très reconnaissant, M. le Ministre, si vous pouviez saisir votre 
Gouvernement de cette lettre et si vous pouviez l’assurer que la Nation Tchéco­
slovaque, qui vient de terminer victorieusement sa lutte pour la liberté et l’indé­
pendance, est prête à entretenir les meilleures relations avec votre noble pays, qui 
depuis si longtemps était un exemple pour tous ceux qui ont été admirateurs de 
l’idée de liberté et de justice.
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Le Chef du Département des Finances, G. Mot ta, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

Copie
L  Berne, 22 mars 1919

Par office du 14 courant, vous nous transmettez copie d’une lettre de la Léga­
tion de Suisse à Paris,1 concernant la représentation de la Suisse dans le futur 
Conseil de la Dette ottomane, avec trois annexes.

C’est avec plaisir que nous apprenons que Monsieur Pyrame Naville accepte­
rait le mandat de délégué suisse,2 pour le cas où les démarches de Monsieur le 
Ministre Dunant auprès du Gouvernement français aboutiraient et où l’on accor­
derait à la Suisse un représentant dans l’autorité chargée de la surveillance de la 
Dette turque.3 La Légation voudra bien remercier M. Naville de son consente­
ment.

1. Du 10 m ars 1919 in E 2200  Paris 1/1561.
2. Par lettre du 19 février 1919, le D épartem ent po litiqu e avait transm is au M in istre  D unant, le 
vœu du D épartem ent des Finances de pressen tir P. N aville p o u r ce tte  fon ction , (ibidem ).
3. Cf. n° 240.
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